SUPPLICATIONS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

JDE  BORDEAUX , 

%V  RO  I, 

Du  z6  Mai  iy88. 


Sire, 

Lorsque  votre  Bureau  des  Finances 
de  Bordeaux , animé  de  Tamour  de  la  Patrie 
& du  bien  public,  eut  l’honneur  d’adreffer 
à Votre  Majefté  fes  très-humbles  & très- 
reipeaueufes  Supplications,  à Telfec  d’ob- 
tenir de  fa  juftice  le  rappel  de  votre  Pat-^ 
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lemenr  , 8c  de  remédier  par  là  aux  maux 
qu’entraînoît  la  ccffancn  de  la  Juftice  , 
Votre  Majefté  , Si  re,  loin  de  défapprou- 
vcr  fcn  zèle  ^ daigna  lui  répondre  , par 
l’organe  de  fon  Garde  des  Sceaux , qu'Elle 
alloîtjdans  fa  fageffe^ s’occuper  des  moyens 
qu’Elle  croiroit  les  plus  convenables  pour 
remédier  aux  inconvéniens  que  cette  cefTa- 
tion  faifoit  éprouver  à votre  Province  de 
Guîenpe. 

Plein  de  confiance  dans  cette  promeffe 
confolante  , votre  Bureau  des  Finances  , 
Sire,  en  attendoit  les  falucaires  effets* 
Il  étoit  bien  éloigné  de  prévoir  que  de 
tous  les  moyens  qui  feroient  offerts  à votre 
fageffe,  celui  qui,  par  fa  nature,  pouvoic 
le  moins  féconder  vos  vues  bienfaifantes, 
feroit  néaniTioins  celui  que  l’on  adopteroit. 
Il  prévoyoit  encore  moins  que  , dans  cc 
projet  deffruéieur  des  Loix  & de  la  Ma- 
giffracure,  feroit  comprife  la  fuppreffion  to- 
tale des  Bureaux  desFinances  duRoyaume. 

Cette  fuppreffion.  Sire,  auffi  imprévue 
que  peu  méritée,  néceffice  les  réclamations 
refpeâueufes  de  votre  Bureau  des  Finan- 
ces. Fort  de  fa  confcience  , il  cherche 
envain  dans  fa  conduite  paffée  ce  qui  peut 
lui  avoir  attiré  une  difgrace  fi  éclatante  : 
il  n’y  voit  qu’ attachement  inviolable  pour 
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fes  Maîtres , foumiffion  à leurs  volontés 
fuprêmcs  , exaéUtude  dans  fes  devoirs  , 
zèle  à l'épreuve  des  temps  les  plus  ora- 
geux , iacrifices  de  fa  fortune  , mefurés 
plutôt  fur  l'étendue  de  fen  amour  que  fur 
celle  de  fes  facultés  pcrfonnelles  ; & ce- 
pendant , Sire,  c'eft  fur  ce  Corps  de 
Magiftrats  fidèles  que  votre  bras  vient  de 
s’appefantir. 

Votre  Bureau  des  Finances  eft  donc 
forcé  de  recourir  à l’Édit  qui  le  fupprime 
& aux  difeours  de  votre  Garde  des  Sceaux: 
qui  développent  les  motifs  de  cette  fup- 
preffion  ; mais  dans  l’examen  de  ces  mo- 
tifs , fa  vive  douleur  ne  lui  fera  jamais 
oublier  ni  le  reipeâ  qu’il  doit  à fon  Sou- 
verain , ni  la  noble  fermeté  que  néceffite 
la  légitimité  de  fa  réclamation.  Taire  la 
vérité,  feroit  une  félonie;  l’abandonner 
lâchement  après  l’avoir  annoncée  , feroic 
pour  lui  le  comble  de  l’infâmie. 

L’origine  des  Tréforiers  de  F'rance  ' 
auiÏÏ  ancienne  que  la  Monarchie  même  * 
remonte  à rétablilfcment'du  Domaine  de 
la  Couronne.  Dès  cette  époque  , l’admi- 
niftration  en  fut  confiée  à ces  Officiers, 
qui  en  exercèrent  les  fondions  fous  deux 
tities  differents  , l’un  de  Tréforiers  de 
France  fur  le  fait  de  la  Juflice,  & l'autre 


(A  ) 

de  Généraux  fur  le  fait  des  Finances. 

L'accroiiTcmenc  du  Domaine  duc  né- 
ceffaireraenc  accroître  le  nombre  des  Offi- 
ciers qui  en  avoienc  la  dircâion.  L’intime 
rapport  qui  le  crouvoic  entre  leurs  fonc- 
tions & celles  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  donna  lieu  à les  unir  8c  incor- 
porer dans  cette  Compagnie  pour  rendre 
la  jullicc  conjointement  avec  elle  , & exer- 
cer d’ailleurs  féparémenc,  quoiqu'^au  même 
dégré  de  pouvoir  & d'autorité  , rentiere 
juriféidion  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Les  revenus  du  Domaine  étant  devenus 
infuffifants  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
TÉtat  , on  leva  des  impofitions  fous  le 
nom  d’ Aides.  Sous  ce  titre  , elles  tom- 
boient  dans  le  miniflère  des  Tréforiers  de 
France  comme  un  accefibire  à leurs  fonc- 
tions : mais , au  commencement  du  qua- 
torzième fiéclej  les  Aides  étant  affermies 
êc  réglées  en  perception  ordinaire  , l’ex- 
tenfîon  du  travail  exigea  une  multipli- 
cation d’Officiers  fous  le  nom  de  Géné- 
raux des  Finances. 

Lorfquc  la  Cour  des  Aides  fut  établie, 
les  diverfes  fondions  qu’on  lui  attribua 
furent  autant  de  démembrements  de  celles 
que  les  Généraux  des  Finances  avoienc 
exercées  J auffi  leur  y conferva-t-on  une 


( T ) 

féance  honorable,  avec  voix  délibérative  ; 
de  iorte  qu’il  le  lit  une  véritable  incor- 
poration des  Généraux  dans  la  Cour  des 
Aides , comme  il  s’en  croit  fait  une  des 
Tréforiers  & des  Généraux  des  Finances 
dans  la  Chambre  des  Comptes. 

Sous  les  règnes  fuivants,  les  Tréforiers 
de  France  prirent  une  forme  nouvelle. 
Les  Bureaux  des  Finances  furent  créés. 
De  nouvelles  Loix  parurent  , mais  les 
anciennes  fubfiftèrent^,  leur  fervirent  de 
modèle,  & les  privilèges  de  ce  Corps  de 
Maglflrats  confervèrent  leur  fource  pri- 
mitive. 

Et  d’autant,  eft-il  dit  dans  l’art.  7 de 
l’Édit  de  J anvier  15865  « que  les  états 
3)  & offices  des  Tréforiers-Généraux  de 
3)  France  font  les  plus  anciens  de  notre 
3>  Couronne  Sc  du  nombre  de  nos  Ccm- 
3>  menfaux  , & même  du  Corps  de  notre 
3>  Chambre  des  Comptes  à Paris,  en  la- 
33  quelle  , de  toute  ancienneté  , ils  ont 
33  féance.  Nous,  par  ce  préfent  Édit,  per- 
33  péîuel  & irrévocable ^ avons  à iceux  états 
33  & offices  attribué  8c  atiribuons  pareils 
33  Sc  femblables  privilèges  que  les  Rois  nos 
33  prédéceffeurs  & Nous  avons  ci-devant 
33  concédés  à nofdits  Gens  des  Comptes , 
>3  defquels  leur  feront  délivrées  Lettres 
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1)  thentiques  en  forme  de  Chartre  ^ pour  fervir 
à eux  0 aux  fuccejfeurs  à leurs  offices 
Celui  de  1635  , enrégiftré  dans  toutes 
les  Cours  du  Royaume  , établit  d’abord 
que,  dès  le  principe,  l’état  des  Tréforiers 
de  France  a été  honoré  de  plufieurs  grandes 
& belles  fondions,  entr'autres  de  Tentiere 
âdminiftration , intendance  & jurifdidion 
de  la  Voirie,  circonftances  & dépendances, 
réparations  des  chemins  , ponts  , pavés  ^ 
chauffées  , cours  des  eaux  du  Royaume  , 
Sc  enfin  la  diredion  8c  intendance  des  Fi- 
nances. Il  maintient  8c  conferve  les  Tré- 
foriers de  France  dans  toutes  les  fondions 
de  leurs  charges , tant  pour  le  fait  du  Do- 
maine , diredion  8c  jurifdidion  d’icelui  , 
Voirie,  circohftances  Sc  dépendances,  Fi- 
nances ordinaires  Sc  extraordinaires , que 
pour  la  diredion  8c  jurifdidion  conten- 
tieufe  du  Domaine  Sc  de  la  Voirie. 

C’eft  ainfi  , Sire  que  par  une  chaîne 
non  interrompue  d’Edits  confacrés  dans 
les  archives  de  la  Légiflation , les  Tréfo- 
riers de  France  ont  luccédé  aux  anciens  , 
ont  réuni  dans  leurs  mains  la  plénitude  dp 
leurs  pouvoirs  , Sc  confervé  leur  identité 
avec  les  Chambres  des  Comptes  8c  Couc 
des  Aides. 

C’efi:  ainfi  qu’on  îcs  retrouve  affiflants 
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aux  Confeils  de  nos  Rois,  & fignanrs  leurs 
Ordonnances  avec  les  premiers  Seigneurs 
& les  Officiers  de  la  Couronne  ; admis  au 
même  titre  dans  les  Lits  de  Juftice  tenus  au 
Parlement  ; enjoints  conjointement  ^ & par 
la  même  adreffe  que  les  Cours  Supérieures, 
d’enrégiftrer  & faire  exécuter  les  confti- 
tutions  générales  les  plus  importantes  pour 
l’État;  inhibés,  fous  les  mêmes  rapports, 
d'obtempérer  y dans  les  temps  à venir  y à toutes 
Lettres  contraires.  On  les  voir,  en  un  mot, 
réunir  les  fonélions,  les  qualifications,  les 
honneurs  de  la  plus  éminente  Magiflra- 
rure , & mériter  par  leur  zèle  & leurs  fer- 
vices  les  marques  les  plus  honorables  de 
la  bienveillance  de  leurs  Souverains. 

Ce  n’eft,  Sire,  que  fous  le  règne  de 
votre  augufte  Prédéceffeur  , que  les  Bu- 
reaux des  Finances  , au  mépris  des  Loix 
conftitutives  de  leur  état,  fe  virent  enle- 
ver une  partie  de  leurs  fondions  & de 
leurs  privilèges  les  plus  précieux , & c’eft 
fous  le  plus  jufte  des  Rois  que  le  dernier 
coup  & le  plus  défaftreux  , vient  d’être 
jporté  à leur  état  par  l’Édit  de  fuppreffiort 
qui  a été  évidemment  furpris  à la  religion 
de  Votre  Majefté. 

•Quel  que  foit  le  refped  que  les  Tré- 
foriers  de  P^rance  doivent  à vos  volontés 
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fuprêmes , cependant  , Sire,  lorfque 
volontés  n’offrent  à leurs  yeux  que  l’em- 
preinte de  la  iurprife  la  plus  manifefte 
loriqu’elles  ne  portent  que  fur  des  motifs 
dénués  de  toute  vraifembiance  ; lorlqu’el- 
les  bidfenc  les  droits  les  privilèges  d’un 
Corps  entier  de  Magiftrats  ^ enfin  , lorf-> 
qu’elles  anéantiffent  la  Loi  lacrée  de  la 
propriété  , qu’elles  rompent  les  engage- 
ments folemnels  pris  par  Votre  Majeflé  ôc 
par  vos  Prédéceiîeurs  , qu’elles  fe  contra- 
rient entre  elles , & que  par  cela  meme 
elles  répugnent  à votre  bonté  & à votre-  • 
îuilicej  ces  mêmes  Magiftrats  croiroient- 
ik  donc  manquer  au  refpeéi:  dont  ils  font 
profondément  pénétrés,  en  portant  aux 
pieds  du  Trône  leurs  réclamations  refpcc- 
îücufes  ? Non,  Sire,  leur  confiance  ne* 
peut  que  s’accroître  ; ils  içavent  qu’ils  ont 
le  bonheur  de  vivre  fous  un  Prince  qui 
peut  être  trompé  , mais  pour  qui  la  pre- 
mière lueur  de  la  vérité  efl  toujours  le  ~ 
lignai  de  la  profeription  des  abus  qu’on 
lui  dénonce  ; ils  fçavent  que  la  Juftice  eft 
alTifc  furie  Trône  de  la  Monarchie  fran* 
çaife  , que  fouticnnent  l’amour  du  Peuple 
& l’aélivité  des  Loix. 

C’efi:  donc  avec  la  plus  jufte  confian(!:e,. 
que  votre  Bureau  des  Finances,  Sire  ^ 


va  développer  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefté,  les  divers  caradères  de  furprife 
faite  à votre  religion. 

Vos  Bureaux  des  Finances,  Sire,  doi- 
vent  leur  exiftence  légale  Sc  invariable  à 
une  foule  d’Édits  duement  & libremcnc 
enrégiftrés  dans  vos  Cours  fouveraines. 
Celui  de  1^27  reconnoît  « que  la  jurif- 
didion  du  Domaine , dès  fa  première 
3)  origine  & inftkution  , a toujours  appar- 
» tenu  aux  Préfidents-Tréforiers-Génc- 
raux  de  France  , & que  les  Bailiifs 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants  ^ n’a- 
» voient  anciennement  aucune  jurifdidioa 
» fur  icelui  : qu’ils  n’ont  commencé  d’ea 
jouir  que  depuis  l’Édit  de  Crémieu 
donné  au  mois  de  Juin  153^5  & qu’au' 
» moyen  de  cette  attribution  de  jurifdic- 
» tion  , ledit  Domaine  avoit  grandement 
» diminué  pour  n avoir  lefdits  Baiüifs  ,, 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants,  aucune 
» connoilfance  de  la  valeur  d’icelui  , ne 
3)  tenir  aucun  papier  terrier  , ni  n’avoir 
le  loifir  d’en  dreffer  , & que  ledit  Do- 
3>  maine  (e  pourroit  entièrement  perdre  Sc 
3>  ulurper  , fi  la  jurifdidion  en  étoit  plus 
» long-temps  par  eux  exercée  ; révoque 
en  conléquence  l’Édit  de  Crémieu  , Sc' 
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a?  rend  aux  Bureaux  des  Finances  la  con- 
9>  noiffance  du  Domaine  , conformément  à 
» celui  du  mois  de  Février  i 543  , qui  re~ 
» lace  rOrdonnance  du  Roi  Charles  VI , 
du  II  Avril  13^0.  ?> 

Et  cependant , Sire,  l’Édit  de  ce  mois 
portant  fuppreffion  des  Bureaux  des  Fi- 
nances , les  dépouille  de  cette  jurifdiflion 
du  Domaine  qu’ils  avoient  originairement 
exercée , 8c  la  rend  à ces  memes  Baillifs  & 
Sénéchaux  qui,  par  leur  négligence  Sc  leur 
peu  de  loifir,  avoient  mérité  de  la  perdre. 

, L’Édit  de  1633,  ï’^^onnoîc  formelle- 
ment que  les  charges  des  Préfidents  8c, 
Tréforiers-Généraux  de  France,  font 
des  plus  anciennes  & nécejfaires  du  Royau^^ 
me  y Sc  meme  des  plus  honorables , étant 
5)  du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  8c 
3>  Cours  des  Aides  ^ fans  quils  puijfent  être 
» ci-après  féparés  defdits  Corps  pour  quel- 
que  caufe  & occafion  que  ce  foit. 

Et  cependant  le  préambule  de  l’Édit  du 
8 de  ce  mois , annonce  au  contraire  que 
les  Bureaux  des  Finances  font  une  fur- 
charge  pour  l’État  ; & par  leur  fuppreffion 
qu’il  prononce  , rompt  le  lien  indiffolu- 
ble  qui  les  unit  aux  Chambres  des  Comptes 
& Cours  des  Aides  qui  confervent  leur 


exiftence  , & donc  néanmoins  ils  nepeu-^ 
vent  pas  être  féparés  pour  quelque  caufe 
occajion  que  ce  fait. 

Ce  même  Édic,  par  Tartide  2,  féparc 
de  la  jurifdiêtion  contemieule  apparte- 
nance aux  Bureaux  des  Finances,  la  partie 
d'adminiftracion  qui  pourroic  leur  avoir  été 
accordée  , & la  réferve  , tant  au  Confeil 
qu’aux  Écacs  Provinciaux  & Affemblées 
Provinciales  du  Royaume,  quoique  dans 
fon  préambule  il  déclare  conferver  aux 
Tribunaux  compris  dans  cec  Édic  , les 
fondions  de  pure  adminiftracion  nécefTai- 
res  au  bien  du  lervice,  Sc  donc  les  Juges 
ordinaires  n'auroienc  pas  le  temps  de  s’ac- 
quitter. 

De  pareilles  contrariétés  , Sire,  fc 
manifeftenc  également  dans  les  difeours 
de  votre  Garde  des  Sceaux,  renus  au  même 
Lit  de  Juftice.  Tantôt  il  annonce  que 
Votre  Majefté  « n’abolic  aucun  Tribunal  , 
» n’exerce  aucune  contrainte  , & qu’Elle 
fe  borne  à rapprocher  la  Juftice  des 
Jufticiables  dans  les  Tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  long-temps  ; » 8c 
néanmoins  tous  les  Bureaux  des  Finances 
qui  en  ont  exercé  une  bien  particulière 
font  totalement  fupprimés  : tantôt  il  dé- 
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çlâre  que  Votre  Majefté  « reconnoîc  hau- 
remenc  que  la  deftirution  perfonnelle 
» d’un  Juge  pour  en  fubflicuer  un  autre  , 
ou  5 ce  qui  feroic  la  même  choie  , la 
fuppreffion  d'un  Tribunal  pour  le  rem- 
placer  par  un  autre  , exige  une  forfai- 
cure  préalablement  jugée;  que  c’eft  la 
3>  fauve-garde  de  la  Magiftrature  ; » 6c 
cependant  près  de  huit  cents  Magiftrats 
qui  corapofenc  les  divers  Bureaux  du 
^Royaume  , font  deftitués  de  leurs  Offices 
îans  forfaiture  préalablement  jugée , &c 
leurs  Tribunaux  remplacés  par  les  grands 
Bailliages  que  l’on  fe  propofe  d’établir. 

Des  contrariétés  fi  frappantes  & fi  éloi- 
gnées de  votre  volonté  , luffifenc  fans 
doute  5 S1RÉ5  pour  prouver  aux  yeux 
même  de  Votre  Majefté,  la  furprife  évi- 
dente qui  a été  faite  à fa  religion  : mais 
ce  n’eft  pas  le  feul  caraftère  de  réproba- 
tion que  préfente  l’Édit  de  fuppreffion  des 
Bureaux  des  Finances  ; il  répugne  égale- 
ment, & à la  bonté  5 & à la  juftice  de 
Votre  Majefté. 

Oui  5 Sire  5 votre  bonté  paternelle  ne 
permettra  jamais  que  des  Magiftrats  qui  , 
fur  la  foi  publique  & fur  la  parole  facrée 
de  leurs  Souverains , ont  acquis  un  état 


honorable,  s’en  voient  dépouillés  de  la 
maniéré  la  plus  humiliante  ; Elle  ne  per- 
mettra jamais  quela  Loi  facrée  de  l’inamo- 
vibilité des  offices  foit  violée  à leur  égard 
dans  le  moment  meme  que  Votre  Ma- 
jeflé  fe  plaît  à la  ccnfacrer  de  nouveau 
aux  yeux  de  la  Nation  : Elle  ne  permet- 
tra point  que  des  offices  qui , depuis  l’é- 
poque  de  la  Monarchie,  ont  toujours  été 
jugés  des  plus  nécejfaires ^ foient  néanmoins 
détruits  comme  étant  une  furcharge  pour 
l’État  5 8z  que  l’on  aviliffe  8c  dégrade 
ceux  qui  en  font  Titulaires  , en  leur 
prêtant  les  vues  fordides  de  ne  les  avoir 
préférés  que  parce  qu’ils  donnoient  moinsi 
de  travail  & plus  de  profit , tandis  qu’il  eflt 
de  notoriété  publique  que  la  plupart  de 
leurs  fondions  font  gratuites,  8c  qu’ils  ne 
Tetirenr  pas  trois  pour  cent  d’intérêt  de 
l’argent  quhls  ont  verfé  dans  les  coffres 
de  Votre  Majefié. 

Cette  même  bonté  reconnoîtra^  fans 
peine  5 que  les  motifs  d’économie  8c  de 
Lien  public,  annoncés  dans  l’Édit  comme 
ayant  déterminé  la  fuppreffion  de  vos 
Bureaux  des  Finances , font  abfolumenc 
illufoires,  puifque,  d’après  l’évaluation  des 
offices  qui  les  compofent , leur  rembour- 
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îement  effeflif  doit  s’élever  à plus  de  vîngc- 
fix  millions,  fomme  exorbitante  , & qui, 
vu  la  détreffe  des  finances  de  Votre  Ma- 
jefté,  ne  pourroic  être  prélevée  qu’en  iur- 
chargeant  vos  Peuples  par  de  nouvelles 
impofitions  , ce  qui  répugne  à la  bonté 
de  votre  cœur  paternel. 

Il  répugne  également  , Sire  , à la 
jufUce  de  Votre  Majefié  , de  fupprimer 
les  offices  des  Bureaux  des  Finances  , 8c, 
de  ne  pas  accorder  à leurs  Titulaires  tous 
les  privilèges  qui  y étoient  attachés,  c’eft 
néanmoins  ce  que  prononce  l’Édit  de  leur 
fuppreffion  , qui  n’excepte  de  la  rigueur 
que  les  Officiers  qui  ont  vingt  années 
d’exercice.  Ainfi,  les  Titulaires  qui , par 
une  mort  prématurée , auroient  été  enle- 
vés à leurs  familles  , laifferoient  à leurs 
enfants,  aux  termes  de  la  Loi,  la  jouif- 
fance  de  tous  leurs  privilèges  ; & ceux 
.qui,  par  une  deftitution  forcée  & par  la 
Jeule  volonté  de  Votre  Majefté  , s’en  ver- 
doient dépouillés,  ne  pourroient  les  tranf- 
xnQXt^Q  à leurs  deicendants,  avantage  que 
ja  .noLivelle  Loi  conferve  aux  Officiers 
fupprimés  des  Cours  , aux  privilèges  def- 
"quels  ceux  des  Bureaux  des  Finances  doi- 
vent participer  , d’après  tous  les  Édits  8c 
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Déclarations?  Non,  Sire,  Votre  Ma« 
jcfté  ne  le  permettra  jamais  : ah!  plutôt 
Elle  s’empreffera  de  rendre  le  calme  à des 
Magiflrats  fidèles  dont  le  zèle  ne  s’eft  ja- 
mais démenti , & de  leur  donner  cette  nou- 
velle preuve  de  l'abienfailance,  en  daignant 
révoquer  TÉdit  qui  les  fupprime. 

Votre  Bureau  des  Finances  , Sire, 
pénétré  de  la  jufte  confiance  que  méritent 
vos  bontés  ^ vos  vertus  , & toujours 
animé  du  zèle  le  plus  pur  pour  votre  fer- 
vice  , lors  même  qu’il  eft  menacé  de  tout 
le  poids  de  votre  indignation  , auroit  cru 
manquer  à fes  devoirs  & trahir  fon  fer- 
ment, fi  5 fans  envoi  & fans  enrégiftre- 
menc  préalable , il  eût  lâchement  aban- 
donné les  fonètions  importantes  qui  lui 
ont  été  confiées. 

En  conféquence  , Sîre  , il  a unanime- 
ment arrêté  de  continuer,  fous  le  boa 
plaifir  de  Votre  Majefté,  de  veiller  à la 
confervation  du  Domaine  de  la  Couronne, 
de  vaquer  à la  difiribation  de  la  Jufticc 
& de  la  Voyrie  ; fondions  effentieües  8c 
journalières  qui  ne  fçauroient  être  inter- 
rompues fans  produire  les  plus  funeftes 
effets  : trop  heureux  fi  par  cette  nouvelle 
preuve  de  fon  amour  inviolable  pour  fes 
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devoirs  ^ îl  peut  fe  flatter  de  mériter  la 
bienveillance  de  Votre  Majefté. 

Telles  font,  Sire,  les  très -humbles 
trcs-refpeâueufes  Supplications  qu’ont 
rhonneur  de  préfenter  à Votre  Majeflé, 


SIRE, 


De  Votre  Majesté, 

S ■>  .« 


Les  très-humbles , très-obéifTants; 
tiès- fidèles  & très-affeèlionnés 
Serviteuis  & Sujets, 

Les  PRésiDENTS-TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX 
pe  France  de  votre  Bureau  des  Finances 
établi  à Bordeaux. 


